
En 2017-2018, l'appui du Canada au Programme des Nations Unies pour 
le développement en Haïti a contribué à renforcer les institutions 
policières, indiciaires et pénitentiaires afin de garantir les droits de la 
personne, la sécurité, la sûreté et l’accès à la justice pour tous les 
Haïtiens. Ce projet du PSOP a mis l'accent sur le soutien au 
développement des institutions et au renforcement des capacités à long 
terme, et a intégré de nombreuses activités axées sur l'égalité des 
genres. Ces dernières comprenaient l'appui à la mise en œuvre d'un plan 
d'action national sur légalité des genres et l'offre d'une formation aux 
policiers pour les aider à mieux enquêter sur les cas de violence sexuelle 
et basée sur le genre et à mieux les documenter Le projet comprenait 
également l'amélioration de l’accès à la justice en mettant l’accent sur les 
femmes et les collectivités vulnérables et marginalisées.

En 2017-2018, le Canada a apporté une contribution au Fonds 
d’affectation spéciale des Nations Unies pour la période d'après conflit en 
Colombie. Le Canada a également soutenu la mise en place d'un 
Système intégré pour la vérité, la justice, la réparation et la non- 
répétition, un aspect clé de l’accord de paix de 2016 de la Colombie. 
Parmi les résultats de cette aide

• 78 victimes du massacre de Bojaya ont été exhumées, identifiées 
et inhumées:

• 27 collectivités ont reçu des réparations collectives;

• des activités ont été entreprises avec 27 000 enfants et jeunes.
15 000 familles, 1 568 dirigeants communautaires
et 200 enseignants pour prévenir le recrutement des enfants par les 
groupes militaires. Le PSOP a également poursuivi ses efforts pour améliorer a stabilité et 

soutenir la réforme du secteur de la sécurité en Ukraine par le biais d'un 
projet d'assistance à la formation de la police. Le projet a contribué à la 
création de la police de patrouille en tant qu'unite spécialisée et 
hautement professionnelle au sein de la Police nationale de 'Ukraine 
(NPU). à l'ouverture de la premiere academie de police nationale de la 
NPU et à la creation de l'Association ukrainienne des femmes en 
application de la Loi. Ces résultats, ainsi que l’engagement continu 
auprès de l’unité de réforme stratégique de la NPU, intègrent une solide 
culture de réforme et transforment les services de police du pays en une 
institution efficace, responsable et axee sur la communauté.

APPUI À UNE REDUCTION DES 
MENACES POUR LA SECURITE 
ETA UNE REFORME DU 
SYSTEME DE SECURITE TENANT 
COMPTE DE L'EGALITE DES 
GENRES
La réduction des menaces pour la sécurité nécessite des efforts 
immédiats et à long terme, tels qu'une reforme du système de sécurité. 
Les dangers immédiats poses par les menaces pour la sécurité, comme 
le terrorisme et le crime organise, doivent être contres. Pour ce faire, 
il faut des institutions nationales de sécurité efficaces pour répondre 
aux besoins essentiels de la population et fournir un environnement 
stable et sûr

Des policiers canadiens ont été déployés dans plusieurs pays en 
2017-2018 pour aider à renforcer les capacités. Par exemple, en Iraq, 
par l'intermédiaire de l'équipe de liaison ministérielle de la Coalition 
mondiale contre Daesh en Iraq et en Syrie, un engagement de haut 
niveau de la police canadienne a soutenu la mise en place d'un modèle 
de maintien de l'ordre. La police a également encouragé l elaboration de 
stratégies de reforme du secteur de la sécurité et le renforcement du 
leadership clé. Les membres de l’équipe de liaison ministérielle ont 
encadré les principaux cadres policiers du ministère de l'Intérieur 
iraquien. Ils ont aussi encourage activement le recours aux concepts de 
police communautaire, contribuant à l'objectif du gouvernement du 
Canada en matière de promotion de la stabilisation, du rétablissement et 
du développement en Iraq. Les déploiements de promotion de la stabilité 
et de perfectionnement de la police en Cisjordanie se sont egalement 
poursuivis tout au long de la période visée par le rapport.

Le Canada soutient la réduction des menaces pour la sécurité et la 
réforme du système de sécurité par divers programmes et déploiements 
d’experts. Même si tous les programmes dans ce domaine ne sont pas 
considérés comme faisant partie de l'ADO en vertu de la Loi sur la 
responsabilité en matière d'aide au développement officielle, ils ont tout 
de même des répercussions sur le développement international. Cela 
comprend l'examen des questions liées à l'égalité des genres et à la 
promotion de l'égalité des genres et des droits de la personne. Voir 
l'encadré à la page 63 sur les programmes d'aide internationale autres 
que l’ADO
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